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LE PROJET MADE REAL 
Projet de 18 mois (Septembre 2013- Février 
2015) co-financé par l’Union européenne 
incluant: 
• Questionnaires nationaux sur le cadre juridique 
et les pratiques en matière de rétention et 
d’alternatives à la rétention en Autriche, Belgique, 
Lituanie, Slovénie, Suède et au Royaume-Uni.  
• Un rapport de synthèse basé sur cette 
recherche.  

• Un module de formation basé sur le rapport. 

• 14 sessions de formation auprès d’acteurs clefs 
en Bulgarie, en France, en Grèce, en  Hongrie, à 
Malte, aux Pays-Bas et en Slovaquie.   

• Des activités de plaidoyer et de diffusion des 
informations aux niveaux national et européen 
pour promouvoir les alternatives à la rétention 
(ATD). Une conférence finale du projet est prévue 
à Bruxelles en Février 2015.  



2e phase du projet (formation)  
BULGARIE, FRANCE, GRÈCE, 
HONGRIE, MALTE, PAYS-BAS et 
SLOVAQUIE.  

1e phase du projet (recherche) 
AUTRI CHE, BELGIQUE, LITUANIE, 
SLOVÉNIE, SUÈDE et ROYAUME-UNI.  
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“ICE-BREAKER” 
Présentation de chaque 
participant 
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INTRODUCTIVE 



QUELLES SONT VOS PRINCIPALES 
PRÉOCCUPATIONS? 

QUELLES SONT VOS ATTENTES PAR 
RAPPORT A CET ATELIER? 

OBJECTIFS DE 
L’ATELIER 
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WHAT ARE YOUR SPECIFIC CONCERNS? 

WHAT ARE YOUR EXPECTATIONS  
FOR THIS WORKSHOP? 

OBJECTIFS DE L’ATELIER: 

Améliorer le niveau de connaissance sur: 

•  ce que sont les alternatives à la rétention; 

•  le cadre juridique international, européen et national 
de la rétention et des alternatives à la rétention; 

•  quelques programmes d’alternatives et leur mise en 
œuvre pratique dans les États membres concernés 
par la recherche;  

•  le cadre juridique national et le niveau de mise en 
œuvre des alternatives dans votre pays.  

Sensibiliser le public sur: 

•  les obligations légales des États membres de l’UE 
d’établir des alternatives à la rétention dans leur 
législation nationale;  

•  les avantages d’une utilisation accrue des 
alternatives. 

Créer un espace de discussion au niveau national 
sur la transposition des directives européennes à ce 
sujet et sur les possibilités de développer des 
alternatives à la rétention. 

OBJECTIFS DE 
L’ATELIER 
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SESSION  01 

INTRODUCTION SUR LA RÉTENTION ET 
LES ALTERNATIVES À LA RÉTENTION 

DANS LE CONTEXTE DE L’IMMIGRATION 



THÈMES ABORDÉS LORS DE LA SESSION: 

SESSION 01 

02 

01 
QU’EST CE QUE LA RÉTENTION DANS LE 
CONTEXTE MIGRATOIRE?  
COMMENT EST-CE MISE EN OEUVRE DANS 
VOTRE PAYS ?  

QUE SONT LES ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION ? QUELS SONT LEURS OBJECTIFS? 



QU’EST-CE QUE LA RÉTENTION DANS LE 
CONTEXTE MIGRATOIRE? 

Dans la refonte de la DCA (art.2h), la rétention est définie 
comme “toute mesure d’isolement d’un demandeur par un 
État membre dans un lieu déterminé, où le demandeur est 
privé de sa liberté de mouvement”.  

La rétention des migrants n’est ni définie en droit 
international ni en droit de l’UE. En pratique: 

• Cela concerne un grand nombre de ressortissants de pays 
tiers, indépendamment de leur statut (incluant les personnes 
en besoin de protection, telles que les demandeurs d’asile, 
les mineurs ou encore les victimes de traite des êtres 
humains). 

• La rétention peut avoir lieu dans de multiples espaces 
(centres spécialisés, aéroports, prisons, établissement de 
détention provisoire, etc).  

Plus important encore, la rétention dans le contexte 
migratoire renvoie à une rétention administrative et non à 
une rétention fondée sur des dispositions pénales.   

 Définition par A. Edwards 

Définition par Silverman et Massa 

 Définition par l’EMN 

LA RÉTENTION DANS 
LE CONTEXTE 
MIGRATOIRE 

© CIRÉ 
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QU’EST-CE QUE LA RÉTENTION DANS LE 
CONTEXTE MIGRATOIRE? 

IMMIGRATION 
DETENTION  

Définition par A. Edwards 
(traduction libre)  

La rétention de réfugiés, 
demandeurs d’asile, apatrides et 
autres migrants, au moment 
d’entrée sur un territoire ou lors 
d’une procédure d’éloignement 
d’un territoire. Cela renvoie 
essentiellement à une rétention 
qui est autorisée 
administrativement, mais cela 
concerne également des 
rétentions découlant d’une 
sanction judiciaire.   Définition par l’EMN 

 Définition par A. Edwards 

Définition par Silverman et Massa 

Dans la refonte de la DCA (art.2h), la rétention est définie 
comme “toute mesure d’isolement d’un demandeur par un 
État membre dans un lieu déterminé, où le demandeur est 
privé de sa liberté de mouvement”.  

La rétention à des fins migrations n’est ni définie en 
droit international ni en droit de l’UE. En pratique: 

• Cela concerne un grand nombre de ressortissants de pays 
tiers, indépendamment de leur statut (incluant les personnes 
ayant d’une protection, telles que les demandeurs d’asile, les 
mineurs ou encore les victimes de traite des êtres humains) 

• La rétention peut avoir lieu dans de multiples espaces 
(centres spécialisés, aéroports, prisons, établissement de 
détention provisoire, etc).  

Plus important encore, la rétention dans le contexte 
migratoire renvoie à une rétention administrative et non 
à une rétention fondée sur des dispositions pénales. 



© CIRÉ 

QU’EST-CE QUE LA RÉTENTION DANS LE 
CONTEXTE MIGRATOIRE? 

IMMIGRATION 
DETENTION  Définition par Silverman et Massa 

(traduction libre) 

Le fait de retenir des ressortissants 
de pays tiers, ou des non-
nationaux, pour satisfaire à un 
objectif de contrôle migratoire. Cette 
définition est caractérisée par 3 
éléments centraux: premièrement, 
la rétention représente une privation 
de liberté; deuxièmement, elle a lieu 
dans un lieu spécialisé; et 
troisièmement, elle poursuit un 
objectif lié aux contrôles 
migratoires.   

 Définition par l’EMN 

 Définition par A. Edwards 

Définition par Silverman et Massa 

Dans la refonte de la DCA (art.2h), la rétention est définie 
comme “toute mesure d’isolement d’un demandeur par un 
État membre dans un lieu déterminé, où le demandeur est 
privé de sa liberté de mouvement”.  

La rétention à des fins migrations n’est ni définie en droit 
international ni en droit de l’UE. En pratique: 

• Cela concerne un grand nombre de ressortissants de pays 
tiers, indépendamment de leur statut (incluant les personnes 
ayant d’une protection, telles que les demandeurs d’asile, les 
mineurs ou encore les victimes de traite des êtres humains) 

• La rétention peut avoir lieu dans de multiples espaces 
(centres spécialisés, aéroports, prisons, établissement de 
détention provisoire, etc).  

Plus important encore, la rétention dans le contexte 
migratoire renvoie à une rétention administrative et non à 
une rétention fondée sur des dispositions pénales 



© CIRÉ 

QU’EST-CE QUE LA RÉTENTION DANS 
LE CONTEXTE MIGRATOIRE? 

LA RÉTENTION DANS 
LE CONTEXTE 
MIGRATOIRE  

Définition par l’EMN  
(traduction libre) 

La rétention dans le contexte 
migratoire est une mesure 
administrative non-punitive 
appliquée par l’État pour 
restreindre la liberté de 
mouvement d’un individu par son 
isolement en vue de la mise en 
oeuvre d’une procédure.  Définition par l’EMN 

Définition par A. Edwards 

Définition par Silverman et Massa 

Dans la refonte de la DCA (art.2h), la rétention est définie 
comme “toute mesure d’isolement d’un demandeur par un 
État membre dans un lieu déterminé, où le demandeur est 
privé de sa liberté de mouvement”.  

La rétention à des fins migrations n’est ni définie en 
droit international ni en droit de l’UE. En pratique: 

• Cela concerne un grand nombre de ressortissants de pays 
tiers, indépendamment de leur statut (incluant les personnes 
ayant d’une protection, telles que les demandeurs d’asile, les 
mineurs ou encore les victimes de traite des êtres humains) 

• La rétention peut avoir lieu dans de multiples espaces 
(centres spécialisés, aéroports, prisons, établissement de 
détention provisoire, etc).  

Plus important encore, la rétention dans le contexte 
migratoire renvoie à une rétention administrative et non 
à une rétention fondée sur des dispositions pénales 



POURQUOI PLACER EN RÉTENTION LES 

DEMANDEURS D’ASILE?  

POURQUOI PLACER EN RÉTENTION LES 

MIGRANTS IRRÉGULIERS? 

PARTAGEZ VOTRE 
OPINION 

© CIRÉ 



LA RÉTENTION À DES FINS 
MIGRATOIRES DANS VOTRE 
PAYS 

Qui est placé en rétention? 

Quelle est la durée maximale 
légale pour la rétention des 
demandeurs d’asile et des 
migrants irréguliers? 

Quelle est la capacité maximale 
de rétention (nombre de places 
en centre de rétention)? 

Où les demandeurs d’asile et 
les migrants irréguliers sont-ils 
retenus? 

© Julien Pohl - CIRÉ  
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QU’EST-CE-QU’UNE 
ALTERNATIVE À LA 
RÉTENTION? 



RÉTENTION 
LIBERTÉ SOUS 
CONDITIONS 

OBLIGATION DE 
PRÉSENTATION AUX 
AUTORITÉS,  
GARANT,  
GARANTIE FINANCIÈRE, 
ASSIGNATION À 
RÉSIDENCE,  
ETC. 

LIBERTÉ 

DE LA LIBERTÉ À LA RÉTENTION 



QU’EST-CE-QU’UNE 
ALTERNATIVE À LA 
RÉTENTION ? 

 Ces définitions ont été développées 
pour le cadre international. 

 Elles reflètent une approche politique et 
non légale de ce terme.    

Définition d’IDC 

Plusieurs définitions du terme 
« alternative à la rétention » ont été 
développées.  

Définition du UNHCR 

Définition par C. Costello et E. Kaytaz 

SESSION 01.2 



QU’EST-CE-QU’UNE 
ALTERNATIVE À LA 
RÉTENTION ? 
? 

 Ces définitions ont été développées 
pour le cadre international. 

 Elles reflètent une approche politique 
et non légale de ce terme.    

Plusieurs définitions du terme 
« alternative à la rétention » ont été 
développées.  

SESSION 01.2 

Définition d’IDC 

Définition du UNHCR 

Définition par C. Costello et E. Kaytaz 

Toute	
  législa-on,	
  poli-que	
  ou	
  pra-que	
  
qui	
  autorise	
  les	
  demandeurs	
  d’asile,	
  
réfugiés	
  ou	
  migrants	
  à	
  vivre	
  dans	
  la	
  
communauté	
  en	
  bénéficiant	
  de	
  la	
  
liberté	
  de	
  mouvement	
  pendant	
  qu’il	
  est	
  
statué	
  sur	
  leur	
  statut	
  migratoire	
  ou	
  
dans	
  l’a<ente	
  de	
  l’exécu-on	
  de	
  leur	
  
éloignement	
  du	
  territoire.	
  	
  



WHAT ARE 
ALTERNATIVES  
TO DETENTION ? 

 Ces définitions ont été développées 
pour le cadre international. 

 Elles reflètent une approche politique 
et non légale de ce terme.    

Plusieurs définitions du terme 
« alternative à la rétention » ont été 
développées.  

SESSION 01.2 

Définition du UNHCR 

Définition par C. Costello et E. Kaytaz 

Le	
  terme	
  d’	
  «	
  alterna-ves	
  à	
  la	
  
déten-on	
  »	
  n’est	
  pas	
  une	
  no-on	
  
juridique	
  mais	
  est	
  u-lisé	
  […]	
  en	
  
référence	
  à	
  toute	
  législa-on,	
  poli-que	
  
ou	
  pra-que	
  perme<ant	
  aux	
  
demandeurs	
  d’asile	
  de	
  résider	
  dans	
  le	
  
pays	
  sous	
  réserve	
  d’un	
  certain	
  nombre	
  
de	
  condi-ons	
  ou	
  de	
  restric-ons	
  […].	
  
Certaines	
  alterna-ves	
  à	
  la	
  déten-on,	
  
impliquant	
  aussi	
  diverses	
  restric-ons	
  
en	
  ma-ère	
  de	
  déplacement	
  ou	
  de	
  
liberté	
  (dont	
  certaines	
  peuvent	
  être	
  
considérées	
  comme	
  des	
  formes	
  de	
  
déten-on)	
  sont	
  également	
  soumises	
  au	
  
respect	
  des	
  normes	
  rela-ves	
  aux	
  droits	
  
de	
  l’homme	
  ».	
  	
  

Principes	
  directeurs	
  rela/fs	
  aux	
  critères	
  et	
  aux	
  
normes	
  applicables	
  à	
  la	
  déten/on	
  des	
  
demandeurs	
  d’asile	
  et	
  alterna/ves	
  à	
  la	
  
déten/on,	
  2012,	
  p10	
  

Définition d’IDC 



WHAT ARE 
ALTERNATIVES  
TO DETENTION ? 

 Ces définitions ont été développées 
pour le cadre international. 

 Elles reflètent une approche politique 
et non légale de ce terme.    

Plusieurs définitions du terme 
« alternative à la rétention » ont été 
développées.  
.  

Définition par C. Costello et E. Kaytaz 

ATD	
  n’est	
  pas	
  un	
  terme	
  technique,	
  
mais	
  renvoie	
  plutôt	
  à	
  une	
  série	
  de	
  
différentes	
  pra-ques.	
  Il	
  est	
  u-lisé	
  au	
  
moins	
  dans	
  deux	
  sens	
  dis-ncts.	
  Au	
  
sens	
  restric-f,	
  il	
  s’agit	
  d’une	
  pra-que	
  
u-lisée	
  quand	
  la	
  réten-on	
  est	
  
jus-fiée,	
  en	
  par-culier	
  quand	
  un	
  mo-f	
  
de	
  réten-on	
  raisonnable	
  est	
  iden-fié	
  
dans	
  un	
  cas	
  individuel,	
  et	
  qu’une	
  
mesure	
  moins	
  coerci-ve	
  de	
  contrôle	
  
est	
  à	
  la	
  disposi-on	
  de	
  l’État	
  et	
  devrait	
  
être	
  donc	
  u-lisée.	
  Au	
  sens	
  large,	
  une	
  
ATD	
  renvoie	
  à	
  toute	
  poli-que	
  ou	
  
pra-que	
  des	
  États	
  u-lisée	
  dans	
  le	
  
domaine	
  migratoire,	
  qui	
  ne	
  
correspond	
  pas	
  à	
  la	
  réten-on,	
  mais	
  qui	
  
implique	
  communément	
  des	
  
restric-ons.	
  	
  

Building	
  Empirical	
  Research	
  into	
  Alterna/ves	
  to	
  
Deten/on:	
  Percep/ons	
  of	
  Asylum-­‐Seekers	
  and	
  
Refugees	
  in	
  Toronto	
  and	
  Geneva,	
  June	
  
2013,	
  PPLA/2013/02,	
  pp.10-­‐11	
  (traduc/on	
  
libre).	
  	
  	
  

Définition d’IDC 

Définition du UNHCR 



En droit de l’UE, bien que le terme 
« alternative à la rétention » ne soit pas 
spécifiquement défini, il peut être entendu, 
au sens des dispositions de la refonte DCA 
comme:  

Des mesures non-privatives de 
liberté applicables aux individus 
susceptibles d’être 
exceptionnellement placés en 
rétention et qui respectent les droits 
fondamentaux . 

Bien que ces mesures puissent 
impliquer des limitations à la liberté 
de mouvement, elles ne peuvent 
équivaloir à une privation de liberté.  

QUE SONT LES 
ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION DANS LE 
CADRE LÉGAL DE 
L’UE? 

SESSION 01.2 



En Slovénie, les demandeurs d’asile en 
alternative à la rétention sont placés dans un 
centre appelé « Asylum Home ». Ce centre est 
normalement un centre d’accueil ouvert. 
Toutefois, les demandeurs d’asile en alternative à 
la rétention qui y sont placés ne peuvent quitter 
le centre. Ils peuvent circuler à l’intérieur des 
locaux mais non à l’extérieur.  

À l’intérieur de ce centre, ils bénéficient des 
mêmes droits que les autres demandeurs d’asile, 
tels que l’accès à des activités sociales et 
culturelles. Ils sont également libres de porter 
leurs propres vêtements, alors que dans le centre 
de rétention (Aliens Detention Centre) les retenus 
portent des uniformes.  

ÉTUDE DE CAS 

ALTERNATIVE À LA 
RÉTENTION OU FORME 
ALTERNATIVE DE 
RÉTENTION ? 

SESSION 01.2 

© FTDA 
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SESSION 01.2 

PARTAGEZ VOTRE 
OPINION 



QUELS PROBLÈMES SONT 
VISÉS PAR LA MISE EN 
PLACE D’ALTERNATIVES À 
LA RÉTENTION? 

LA RECHERCHE A MONTRÉ QUE : 

  Le placement en rétention est une mesure très 
intrusive et implique une grande immixtion dans 
les droits fondamentaux de l’individu.   

  Il entraine des effets négatifs sur la santé 
mentale et physique de la personne privée de 
liberté. 

  La rétention est une mesure coûteuse pour l’État. 
  La rétention ne s’avère pas toujours nécessaire 

et même efficace pour atteindre les objectifs 
migratoires poursuivis. 

 Il n’y a aucune preuve statistique que la rétention 
enraye l’immigration irrégulière.  

“Chaque mois, j’étais sous 
pression, chaque mois c’était 
comme de la torture, parce qu’ils 
savaient que je n’obtiendrai pas 
mon certificat de naissance, mais 
ils continuaient à me mettre la 
pression chaque mois, chaque 
mois” (Hafez, au Royaume-Uni). © BID 



SESSION 01.2 

COMMENT LES 
ALTERNATIVES 
TENTENT-ELLES D’Y 
REMÉDIER? 

PLUSIEURS RECHERCHE ONT MONTRÉ 
QUE PAR RAPPORT À LA RÉTENTION, 
LES ALTERNATIVES: 

  Sont plus respectueuses des droits de l’homme. 

 Permettent d’éviter les effets négatifs sur la santé 
mentale et physique des retenus.  

 Sont moins coûteuses que le coût de 
fonctionnement des centres de rétention. 

 Peuvent être plus efficaces que la rétention quand: 
-  les individus ressentent qu’ils sont face à une procédure 

équitable et transparente; 

-  il y a une prise en charge holistique dès le début de la 
procédure; 

-  les retenus bénéficient d’un suivi complet de leur dossier, 
avec une intention de résolution rapide de celui-ci, qui 
n’implique pas nécessairement au final un éloignement; 

-  les conditions de la mesure alternative ne sont pas trop 
onéreuses; 

-  les individus voient leurs besoins de base satisfaits. 
© GCR 



SESSION 01.2 

HOW DO ATD 
ADDRESS THESE 
ISSUES? 

POURQUOI METTRE EN 
OEUVRE DES 
ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION? 

 PARCE QUE : 

  Il existe une obligation légale d’examiner des 
mesures moins coercitives avant de recourir 
à une mesure privative de liberté (voir 
Sessions 2 et 3) au regard du nécessaire 
respect des droits de l’homme.  

  Il s’agit d’un choix politique visant à réduire 
l’impact négatif de la rétention sur les 
individus concernés. 

⇒  Il s’agit d’un « moyen efficace de gestion 
migratoire, protégeant les droits et la dignité 
des migrants ».   R. Sampson and G. Mitchel (traduction libre) 



SESSION 02 

LES PRINCIPES JURIDIQUES DEVANT 
GUIDER LE RECOURS À LA RÉTENTION 

ET AUX ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION 



QU’EST-CE QU’UNE ALTERNATIVE À LA 
RÉTENTION AU SENS DU DROIT DE L’UE? 03 

LE CADRE LÉGAL DE L’UE EN MATIÈRE DE 
RÉTENTION ET D’ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION 

02 

DROIT À LA LIBERTÉ ET À LA SÛRETÉ:  
Un droit fondamental en vertu du droit international et 
européen et du droit de l’UE 

01 

THÈMES ABORDÉS LORS DE LA SESSION: 

SESSION 02 



LA LIBERTÉ 
INDIVIDUELLE: UN 
DROIT FONDAMENTAL 

 Le droit à la liberté et à la sûreté est garanti par le droit 
international, européen et par le droit de l’UE en tant 
que droit fondamental dans une société démocratique. 

 Le droit à la liberté concerne la liberté physique de 
l’individu; son objectif est d’assurer que personne ne 
soit privé arbitrairement de sa liberté.  

Les États membres de l’UE doivent mettre en oeuvre 
leurs politiques d’immigration et d’asile dans le respect 
de ces normes.  

Article 5 CEDH 

Article 6 CDFUE 

Article 9 PIDCP 

Article 31 Convention de Genève 

  De plus, la Convention de Genève contient une 
clause de non-pénalisation en cas d’entrée ou 
présence illégale d’un réfugié sur le territoire 
d’accueil.  

SESSION 02.1 



Article 6 EUCFR 

PERSONAL LIBERTY 
AS A FUNDAMENTAL 
RIGHT 

SESSION 02.1 

Tout individu a droit à la liberté et à 
la sécurité de sa personne. Nul ne 
peut faire l’objet d’une arrestation 
ou d’une détention arbitraire. Nul ne 
peut être privé de sa liberté, si ce 
n’est pour des motifs et 
conformément à la procédure 
prévus par la loi.  

Article 31  Convention de Genève 

 Le droit à la liberté et à la sûreté est garanti par le droit 
international, européen et par le droit de l’UE en tant 
que droit fondamental dans une société démocratique. 

 Le droit à la liberté concerne la liberté physique de 
l’individu; son objectif est d’assurer que personne ne 
soit privé arbitrairement de sa liberté.  

Les États membres de l’UE doivent mettre en oeuvre 
leurs politiques d’immigration et d’asile dans le respect 
de ces normes.  

  De plus, la Convention de Genève contient une 
clause de non-pénalisation en cas d’entrée ou 
présence illégale d’un réfugié sur le territoire 
d’accueil.  

Article 5 CEDH  

Article 6 CDFUE 

Article 9 PIDCP 



 The right to Le droit à la liberté et à la sûreté est 
garanti par le droit international, européen et par le 
droit de l’UE en tant que droit fondamental dans une 
société démocratique. 

 Le droit à la liberté concerne la liberté physique de 
l’individu; son objectif est d’assurer que personne ne 
soit privé arbitrairement de sa liberté.  

EU Les États membres de l’UE doivent mettre en 
oeuvre leurs politiques d’immigration et d’asile dans le 
respect de ces normes.  

Article 6 EUCFR 

Article 9 ICCPR 

Article 31 1951 Geneva Convention 

  In De plus, la Convention de Genève contient une 
clause de non-pénalisation en cas d’entrée ou 
présence illégale d’un réfugié sur le territoire 
d’accueil.  

PERSONAL LIBERTY 
AS A FUNDAMENTAL 
RIGHT 

SESSION 02.1 

Article 5 ECHR  

Droit à la liberté et à la sûreté 

1. Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut 
être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les 
voies légales: 

a) s’il est détenu régulièrement après une condamnation par un tribunal 
compétent;  

b) s’il a fait l’objet d’une arrestation ou d’une détention régulière pour 
insoumission à une ordonnance rendue, conformément à la loi, par un 
tribunal ou en vue de garantir l’exécution d’une obligation prescrite par 
la loi; 

c) s’il a été arrêté et détenu en vue d’être conduit devant l’autorité 
judiciaire compétente, lorsqu’il y a des raisons plausibles de 
soupçonner qu’il a commis une infraction ou qu’il y a des motifs 
raisonnables de croire à la nécessité de l’empêcher de commettre une 
infraction ou de s’enfuir après l’accomplissement de celle-ci; 

d) s’il s’agit de la détention régulière d’un mineur, décidée pour son 
éducation surveillée ou de sa détention régulière afin de le traduire 
devant l’autorité compétente; 

e) s’il s’agit de la détention régulière d’une personne susceptible de 
propager une maladie contagieuse, d’un aliéné, d’un alcoolique, d’un 
toxicomane ou d’un vagabond; 

f)  s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulières d’une 
personne pour l’empêcher de pénétrer irrégulièrement dans 
le territoire, ou contre laquelle une procédure d’expulsion ou 
d’extradition est en cours.  



LA LIBERTÉ 
INDIVIDUELLE: UN 
DROIT 
FONDAMENTAL 

 Le droit à la liberté et à la sûreté est garanti par le droit 
international, européen et par le droit de l’UE en tant 
que droit fondamental dans une société démocratique. 

 Le droit à la liberté concerne la liberté physique de 
l’individu; son objectif est d’assurer que personne ne 
soit privé arbitrairement de sa liberté.  

Les États membres de l’UE doivent mettre en oeuvre 
leurs politiques d’immigration et d’asile dans le respect 
de ces normes.  

Article 5 CEDH  

Article 9 PIDCP 

  De plus, la Convention de Genève contient une 
clause de non-pénalisation en cas d’entrée ou 
présence illégale d’un réfugié sur le territoire 
d’accueil.  

SESSION 02.1 

Toute personne a droit à la liberté 
et à la sûreté.  Article 6 CDFUE 

Article 31 Convention de Genève 



PERSONAL LIBERTY 
AS A FUNDAMENTAL 
RIGHT 

 Le droit à la liberté et à la sûreté est garanti par le droit 
international, européen et par le droit de l’UE en tant 
que droit fondamental dans une société démocratique. 

 Le droit à la liberté concerne la liberté physique de 
l’individu; son objectif est d’assurer que personne ne 
soit privé arbitrairement de sa liberté.  

Les États membres de l’UE doivent mettre en oeuvre 
leurs politiques d’immigration et d’asile dans le respect 
de ces normes.  

Article 5 CEDH  

Article 6 CDFUE 

Article 9 PIDCP 

  De plus, la Convention de Genève contient une 
clause de non-pénalisation en cas d’entrée ou 
présence illégale d’un réfugié sur le territoire 
d’accueil.  

SESSION 02.1 

Article 31 Convention de Genève 

Réfugiés en situation irrégulière 
dans le pays d’accueil 

1.  Les États contractants n’appliqueront 
pas de sanction pénales, du fait de 
leur entrée ou de leur séjour 
irréguliers, aux réfugiés, qui arrivant 
directement du territoire où leur vie ou 
leur liberté était menacée au sens 
prévu par l’article premier, entrent ou 
se trouvent sur leur territoire sans 
autorisation, sous la réserve qu’ils se 
présentent sans délai aux autorités et 
leur exposent des raisons reconnues 
valables de leur entrée ou présence 
irrégulières.  

2.  Les États contractants n’appliqueront 
aux déplacements de ces réfugiés 
d’autres restrictions que celles qui 
sont nécessaires; ces restrictions 
seront appliquées seulement en 
attendant que le statut de ces réfugiés 
dans le pays d’accueil ait été 
régularisé ou qu’ils aient réussi à se 
faire admettre dans un autre pays. En 
vue de cette dernière admission les 
États contractants accorderont à ces 
réfugiés un délai raisonnable ainsi que 
toutes facilités nécessaires.  



RESTRICTIONS À LA 
LIBERTÉ DE 
MOUVEMENT 

SESSION 02.1  Présomption en faveur de la liberté individuelle. Mais 
il n’y a pas de protection absolue contre la privation 
de liberté.  

 La privation de liberté doit être distinguée des 
restrictions à la liberté de mouvement. 

 Afin de déterminer si une personne a été privée de sa 
liberté, il doit être tenu compte d’une variété de 
critères, tels que le type, la durée, les effets et la mise 
en œuvre de la mesure en question.  

 La différence entre les deux concepts est une 
question de degré ou d’intensité, non une question de 
nature ou substance.  

 « Ce n’est pas la privation de liberté en elle 
même qui est désapprouvée, mais plutôt 
celle qui est arbitraire et illégale ». 
M. Nowak, Ancien Rapporteur Spécial sur la torture et 
autres traitements cruels, inhumains ou dégradants. 



PARTAGEZ VOTRE 
EXPÉRIENCE 

QU’ENTENDEZ-VOUS PAR LA 
NOTION D’ “ARBITRAIRE”? 



LA NOTION 
D’ «ARBITRAIRE »  

  La notion d’arbitraire inclut le respect de la loi mais va 
plus loin que la simple notion de « légalité ».  

  La rétention doit poursuivre un but légitime.  

  La notion d’arbitraire requiert que la rétention soit 
nécessaire et proportionnée à l’objectif poursuivi. 

Test	
  de	
  nécessité	
  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  Les	
  autorités	
  na/onales	
  doivent	
  vérifier	
  si	
  des	
  mesures	
  

moins	
  coerci/ves	
  peuvent	
  aJeindre	
  le	
  même	
  objec/f.	
  	
  

Test	
  de	
  propor.onnalité	
  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  Un	
  juste	
  équilibre	
  doit	
  être	
  trouvé	
  entre	
  la	
  protec/on	
  de	
  

l’intérêt	
  public	
  et	
  la	
  protec/on	
  des	
  droits	
  fondamentaux	
  de	
  
l’individu	
  concerné.	
   

  C’est dans ce contexte que la question de la mise en 
œuvre d’alternatives à la rétention apparait.  

HRC, Hugo van Alphen 



THE NOTION OF 
“ARBITRARINESS” 

“ […] Il ne faut pas donner au mot 
« arbitraire » le sens de « contraire à la 
loi », mais plutôt l’interpréter plus 
largement du point de vue de ce qui est 
inapproprié, injuste et non prévisible. 
Partant, le maintien en détention 
provisoire après une arrestation légale 
doit non seulement être légal mais 
aussi être raisonnable à tous égards. La 
détention provisoire doit également être 
nécessaire à tous égards ».  

HRC, Hugo van Alphen c/ Les Pays-Bas, Comm. n
°305/1998, §5.8. 

HRC, Hugo van Alphen 

  La notion d’arbitraire inclut le respect de la loi mais va 
plus loin que la simple notion de « légalité ».  

  La rétention doit poursuivre un but légitime.  

  La notion d’arbitraire requiert que la rétention soit 
nécessaire et proportionnée à l’objectif poursuivi. 

Test	
  de	
  nécessité	
  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  Les	
  autorités	
  na/onales	
  doivent	
  vérifier	
  si	
  des	
  mesures	
  

moins	
  coerci/ves	
  peuvent	
  aJeindre	
  le	
  même	
  objec/f.	
  	
  

Test	
  de	
  propor.onnalité	
  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  Un	
  juste	
  équilibre	
  doit	
  être	
  trouvé	
  entre	
  la	
  protec/on	
  de	
  

l’intérêt	
  public	
  et	
  la	
  protec/on	
  des	
  droits	
  fondamentaux	
  de	
  
l’individu	
  concerné.	
   

  C’est dans ce contexte que la question de la mise en 
œuvre d’alternatives à la rétention apparait.  



COMMENT ÉVALUERIEZ-VOUS 
LA NÉCESSITÉ ET 
PROPORTIONNALITÉ DE LA 
RÉTENTION EN PRATIQUE ? 

PARTAGEZ VOTRE 
EXPÉRIENCE 
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• Le droit à la liberté et à la sécurité est un droit fondamental 
dans une société démocratique.  

• Ce n’est pas un droit absolu, mais il existe une présomption 
en faveur de la liberté.  

• La rétention ne devrait pas être arbitraire; la notion d’arbitraire 
va plus loin que la notion de « légalité ». 

• La rétention doit être nécessaire et proportionnée.  
• La rétention doit être une mesure exceptionnelle de 

dernier ressort. 

POINTS ESSENTIELS 



SESSION 02.2 
•  La refonte de la directive Conditions d’Accueil confirme 

le principe de la liberté de mouvement des demandeurs 
de protection (Art.7 DCAR) 

•  La directive reconnait quelques restrictions possibles à 
la liberté de mouvement. 

•  Toutefois, ces restrictions ne doivent jamais atteindre le 
niveau d’une privation de liberté, qui est réglementée 
par une série de dispositions (Art.8-11 DCAR). 

• Bien que cela ne soit pas explicitement prévu, la liberté 
de mouvement est également le principe de base dans 
le cadre de la directive Retour, puisque la rétention ne 
peut avoir lieu que si des mesures moins coercitives se 
révèlent inefficaces dans un cas spécifique (Art.15§1 
DR).  

Les demandeurs de protection  devraient être 
autorisés à vivre, durant la procédure d’examen 
de leur demande, dans la communauté ou dans 
des centres spécifiques où les services sont 
fournis de manière centralisée.  

LE CADRE LÉGAL DE 
L’UE EN MATIÈRE DE 
LIBERTÉ DE 
MOUVEMENT 

LA LIBERTÉ DE MOUVEMENT EN TANT 
QUE PRINCIPE 



SESSION 02.2 
La rétention dans le contexte de l’immigration est 

réglementée par deux régimes juridiques 
distincts: 

1. La rétention des demandeurs de protection 
internationale 

Directive Accueil : Directive 2003/9/CE; Directive 
refondue 2013/33/UE 

Directive Procédures:Directive 2005/85/CE; 
Directive refondue 2013/32/UE 

Règlement Dublin: Règlement (UE) n°604/2013 

2. La rétention des migrants irréguliers 

Directive Retour: Directive 2008/115/CE 

QUELQUES ÉLÉMENTS INTRODUCTIFS 

LE CADRE LÉGAL DE L’UE 
EN MATIÈRE DE RÉTENTION 
ET D’ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION 



SESSION 02.2 

LA RÉTENTION ET LES 
ALTERNATIVES DANS LA 
REFONTE DCA 

Série de garanties procédurales (Art. 9, Rec. 15). 

GARANTIES EN FAVEUR DES 
DEMANDEURS DE PROTECTION 
RETENUS 

Un individu ne peut être placé en rétention au seul 
motif qu’il/elle est un demandeur de protection 
internationale (Art.8§1).  

Obligation de contrôler la nécessité et la 
proportionnalité de la rétention (Art.8§2; Cons. 15).  

Obligation explicite de conduire une évaluation 
individualisée dans chaque cas.  

Des alternatives à la rétention doivent être 
développées et examinées (Art.8§4; Cons. 20).  

Liste exhaustive de motifs de placement en 
rétention (Art.8§3).  

Durée: « la plus brève possible » (Art. 9§1, Cons. 16 
sur la notion de « toute diligence voulue »). 



SESSION 02.2 

LA RÉTENTION ET LES 
ALTERNATIVES DANS LA 
REFONTE DCA 

Toutefois:  

Liste des motifs de rétention 

Les motifs de rétention sont définis de manière large.  

La rétention des demandeurs de protection peut avoir 
lieu dans des établissements pénitentiaires (Art.10§1).  

Quelques garanties basiques sont prévues pour les 
demandeurs de protection vulnérables (Art.11§1).  

Il n’y a pas d’interdiction claire de rétention des 
mineurs non accompagnés: leur rétention est possible 
« dans circonstances exceptionnelles » (Art.11§3). 
Toutefois, il doit être tenu compte de l’intérêt supérieur 
de l’enfant et de l’unité familiale (Cons. 9).  



list of the detention grounds 

SESSION 02.2 

DETENTION AND 
ALTERNATIVES  
IN THE RECAST RCD 

However: 

The Les motifs de rétention sont définis de 
manière large.  

Detention of La rétention des demandeurs de 
protection peut avoir lieu dans des établissements 
pénitentiaires (Art.10§1).  

Some basic Quelques garanties basiques sont 
prévues pour les demandeurs de protection 
vulnérables (Art.11§1).  

There is Il n’y a pas d’interdiction claire de rétention 
des mineurs non accompagnés: leur rétention est 
possible « dans circonstances exceptionnelles » (Art.
11§3). Toutefois, il doit être tenu compte de l’intérêt 
supérieur de l’enfant et de l’unité familiale (Cons. 9).  

SESSION 02.2 

DETENTION AND 
ALTERNATIVES  
IN THE RECAST RCD 

Un demandeur de protection ne peut être placé en rétention que: 

a) pour établir ou vérifier son identité ou sa nationalité; 

b) pour déterminer les éléments sur lesquels se fonde la demande de 
protection internationale qui ne pourraient pas être obtenus sans un 
placement en rétention, en particulier lorsqu’il y a un risque de fuite du 
demandeur; 

c) pour statuer, dans le cadre d’une procédure, sur le droit du 
demandeur d’entrer sur le territoire; 

d) lorsque le demandeur est placé en rétention dans le cadre d’une 
procédure de retour au titre de la [directive Retour 2008/115/CE], pour 
préparer le retour et/ou procéder à l’éloignement, et lorsque l’État 
membre concerné peut justifier sur la base de critères objectifs, tels 
que le fait que le demandeur a déjà eu la possibilité d’accéder à la 
procédure d’asile, qu’il existe des motifs raisonnables de penser que 
le demandeur a présenté la demande de protection internationale à 
seule fin de retarder ou d’empêcher l’exécution de la décision de 
retour;  

e) lorsque la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public 
l’exige; 

f) conformément  à l’article 28 du [règlement Dublin].  

Les motifs de placement en rétention sont définis par le droit national.  



SESSION 02.2 

LA RÉTENTION ET LES 
ALTERNATIVES DANS LA 
DIRECTIVE RETOUR 

Au regard de la directive Retour, 3 conditions 
cumulatives doivent être réunies pour pouvoir 
recourir à la rétention (Art.15§1): 

Préparation du retour et/ou exécution de la 
mesure d’éloignement 

Risque de fuite ou comportement empêchant la 
préparation du retour ou l’exécution de 
l’éloignement 

D’autres mesures moins coercitives ne peuvent 
être appliquées de manière efficace (principes 
de nécessité et de proportionnalité) 

1 

GARANTIES EN FAVEUR DES RETENUS 
MIGRANTS IRRÉGULIERS 

2 

3 



SESSION 02.2 

COMMENT ÉVALUERIEZ-VOUS LE 
RISQUE DE FUITE EN PRATIQUE 
DANS LE CADRE DU RETOUR ? 

PARTAGEZ VOTRE 
EXPÉRIENCE 

© UNHCR 



HOW DO YOU ASSESS THE RISK 
OF ABSCONDING IN PRACTICE IN 
THE FRAMEWORK OF RETURN? 

SESSION 02.2 

LA RÉTENTION ET 
LES ALTERNATIVES 
DANS LA DIRECTIVE 
RETOUR 

 Durée: « aussi brève que possible » avec 
« toute la diligence requise » (Art. 15 § 1). 

 S’il n’existe plus de perspective raisonnable 
d’éloignement, l’individu doit être libéré, 
puisque la rétention n’est plus justifiée (Art.
15 § 4). 

  Toutefois, la durée de rétention peut aller 
jusqu’à 18 mois, en cas de manque de 
coopération de l’individu ou de retards subis 
pour obtenir la délivrance des documents 
nécessaires (Art. 15 § 6).  

© UNHCR 



 Garanties procédurales basiques, telles 
que le contrôle judiciaire et le réexamen 
régulier de la demande. 

 Quelques garanties basiques pour les 
groupes vulnérables. 

 Pas d’interdiction claire de la rétention des 
mineurs non accompagnés.  

  Toutefois, l’intérêt supérieur de l’enfant doit 
être une considération primordiale dans 
chaque décision (Rec. 22). 

Art. 15 §2, 3 

  Art. 16 §  3 

SESSION 02.2 

LA RÉTENTION ET 
LES ALTERNATIVES 
DANS LA DIRECTIVE 
RETOUR 

Art. 17 § 1 



 Garanties procédurales basiques, telles 
que le contrôle judiciaire et le réexamen 
régulier de la demande. 

 Quelques garanties basiques pour les 
groupes vulnérables. 

 Pas d’interdiction claire de la rétention des 
mineurs non accompagnés.  

  Toutefois, l’intérêt supérieur de l’enfant doit 
être une considération primordiale dans 
chaque décision (Rec. 22) 

Art. 15 §2, 3 

Art. 16 §  3 
3 

Art. 17 § 1 

SESSION 02.2 

DETENTION AND 
ALTERNATIVES IN 
THE RETURNS 
DIRECTIVE 

2. La rétention est ordonnée par les autorités 
administratives ou judiciaires.  
La rétention est ordonnée par écrit, en indiquant 
les motifs de fait et de droit.  
Si la rétention a été ordonnée par des autorités 
administratives, les États membres: 
a)Soit prévoient qu’un contrôle juridictionnel 
accéléré de la légalité de la rétention doit avoir 
lieu le plus rapidement possible à compter du 
début de la rétention,  
b) Soit accordent au ressortissant concerné d’un 
pays tiers le droit d’engager une procédure par 
laquelle la légalité de la rétention fait l’objet d’un 
contrôle juridictionnel accéléré qui doit avoir lieu le 
plus rapidement possible à compter du lancement 
de la procédure en question. Dans ce cas, les 
États membres informent immédiatement le 
ressortissant concerné d’un pays tiers de la 
possibilité d’engager cette procédure. 
Le ressortissant concerné d’un pays tiers est 
immédiatement remis en liberté si la rétention 
n’est pas légale.  
3. Dans chaque cas, la rétention fait l’objet d’un 
réexamen à intervalles raisonnables soit à la 
demande du ressortissant concerné d’un pays 
tiers, soit d’office. En cas de périodes de rétention 
prolongées, les réexamens font l’objet d’un 
contrôle par une autorité judiciaire.  



 Garanties procédurales basiques, telles 
que le contrôle judiciaire et le réexamen 
régulier de la demande. 

 Quelques garanties basiques pour les 
groupes vulnérables. 

 Pas d’interdiction claire de la rétention 
des mineurs non accompagnés.  

  Toutefois, l’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être une considération primordiale 
dans chaque décision (Rec. 22) 

SESSION 02.2 

LA RÉTENTION ET 
LES ALTERNATIVES 
DANS LA DIRECTIVE 
RETOUR 
DIRECTIVE 

Art. 15 §2, 3 

Art. 16 §  3 
3 

Art. 17 § 1 

Une attention particulière est accordée à 
la situation des personnes vulnérables. 
Les soins médicaux d’urgence et le 
traitement indispensable des maladies 
sont assurés.  



 Garanties procédurales basiques, telles 
que contrôle judiciaire et réexamen régulier 
de la demande. 

 Quelques garanties basiques pour les 
groupes vulnérables. 

 Pas d’interdiction claire de la rétention des 
mineurs non accompagnés.  

  Toutefois, l’intérêt supérieur de l’enfant doit 
être une considération primordiale dans 
chaque décision (Rec. 22). 

Art. 15 §2, 3 

Art. 16 §  3 

Art. 17 § 1 

SESSION 02.2 

LA RÉTENTION ET 
LES ALTERNATIVES 
DANS LA DIRECTIVE 
RETOUR Les mineurs non accompagnés et 

les familles comportant des mineurs 
ne sont placés en rétention qu’en 
dernier ressort et pour la période 
appropriée la plus brève possible. 



© Nick Hannes - Ciré 

PARTAGEZ VOTRE 
EXPÉRIENCE 



• Dans les deux cadres juridiques (retour et asile), il existe une 
obligation d’examiner dans un premier temps des alternatives à 
la rétention. La rétention est en effet considérée comme une 
mesure exceptionnelle de dernier ressort.  

• Les deux instruments indiquent qu’une évaluation individuelle 
doit être conduite dans le respect des principes de nécessité et 
de proportionnalité.  

• Les deux instruments établissent un certain nombre de 
garanties procédurales. Toutefois, les dispositions relatives aux 
personnes vulnérables ne garantissent pas effectivement les 
droits de ces individus.  

• Les alternatives à la rétention devraient respecter les droits 
fondamentaux des individus.  

POINTS ESSENTIELS 



Obligation explicite de considérer des 
mesures alternatives moins coercitives.  

Les règles concernant les alternatives doivent 
être établies dans la législation nationale.  

Une liste de non-exhaustive de mesures 
alternatives est précisée: obligation de se 
présenter régulièrement aux autorités, le 
dépôt d’une garantie financière ou 
l’obligation de demeurer dans un lieu 
déterminé.  

Les alternatives devraient être des mesures 
non privatives de liberté, et doivent respecter 
les droits fondamentaux des demandeurs. 

SESSION 02.3 

ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION DANS LA 
REFONTE DCA  



SESSION 02.3 

ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION DANS LA 
DIRECTIVE RETOUR 

SHARE YOUR EXPERIENCE: 

ARE VULNERABLE INDIVIDUALS HELD 
IN THE FRAMEWORK OF RETURN? 
HOW OFTEN? 

La rétention est considérée comme une 
exception (seulement si des mesures moins 
coercitives ne peuvent être appliquées 
effectivement).  
Il y a une obligation de considérer les 
alternatives à la rétention avant de recourir à 
la rétention et au moment d’examiner 
l’opportunité de la prolongation de la mesure.  

Pas de mention explicite de la nécessité d’une 
compatibilité avec les droits fondamentaux, 
mais les clauses générales de protection de  
ces droits s’appliquent.  

Pas d’exemples de mesures alternatives à la 
rétention. 



SESSION 02.3 

QUE SONT LES 
ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION DANS LE 
CADRE JURIDIQUE 
DE L’UE? 

Les alternatives à la rétention dans 
l’UE: 

Doivent être uniquement applicables aux 
personnes exceptionnellement susceptibles d’être 
retenues sur la base d’un des motifs de rétention.  

Doivent être des mesures non privatives de 
liberté respectant les droits fondamentaux 
des demandeurs de protection.  

Doivent être détaillées dans la législation 
nationale; la pratique n’est pas suffisante.  

Doivent permettre aux personnes placées sous 
le coup de ces mesures de vivre dans la 
communauté ou dans des centres spécialisés, 
sans qu’elles soient privées de leur liberté.  

Peuvent inclure certaines limitations à la 
liberté de mouvement.  

Peuvent impliquer différents niveaux de 
coercition.  



SESSION 02.3 

QUE SONT LES 
ALTERNATIVES À LA 
RÉTENTION DANS LE 
CADRE JURIDIQUE 
DE L’UE? 

Les alternatives à la rétention dans l’UE 
ne sont pas: 

Des restrictions à la liberté de mouvement 
applicables à tous les demandeurs de 
protection, à l’instar du couvre-feu dans les 
centres d’accueil.  

Des mesures permettant aux individus de 
rester sur le territoire en cas d’impossibilité 
d’éloignement.  

Des meilleures conditions de rétention 

. 
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PROCESSUS DÉCISIONNEL EN 
MATIÈRE DE RÉTENTION ET 

D’ALTERNATIVES À LA RÉTENTION 
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CHOISIR LE TYPE/VARIANTE D’ALTERNATIVE 03 

VÉRIFICATION DE L’EXISTENCE D’UN MOTIF 
DE RÉTENTION 02 

ÉVALUATION DU PROFIL DE L’INDIVIDU; 
FOCUS SUR L’ÉVALUATION DE LA 
VULNÉRABILITÉ 

01 
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LE DROIT À UN RECOURS EFFECTIF 



• Le respect des principes de la liberté de 
mouvement et des principes de nécessité et 
de proportionnalité dans le cadre d’une 
privation de liberté implique qu’une évaluation 
individualisée soit conduite dans chaque cas. 

• Cette évaluation doit prendre la forme d’une 
appréciation générale du profil de l’individu 
concerné. Doit ainsi être inclue une évaluation 
des risques et des besoins.    

• Même s’il existe un motif de rétention, la 
mesure de rétention doit être conçue comme 
une mesure de dernier ressort, uniquement si 
des mesures moins coercitives ne peuvent 
atteindre leur même objectif, et en gardant à 
l’esprit le profil de l’individu (ex: âge, genre et 
diversité, santé physique et mentale, situation 
familiale et comportements passés connus).  

SESSION 03.1 

ÉVALUATION DU 
PROFIL DE L’INDIVIDU 

© Regina Huegli-Diakonie 



SESSION 03.1 

ÉVALUATION DU 
PROFIL DE L’INDIVIDU 

© Regina Huegli-Diakonie 

Dans ce contexte, l’évaluation de la 
vulnérabilité d’un individu et ses 
conséquences revêt une importante 
particulière, puisque dans de 
nombreuses circonstances la rétention 
de personnes vulnérables est illégale.  

“La nuit, je ne peux pas dormir, et je 
ne peux aller voir personne; et je ne 
peux pas sortir pour avoir de l’air 
frais, ou pour me promener ou 
autres, nous sommes justes à 
l’interieur. Je pense que c’est 
vraiment déprimant.” 

© BID 



PARTAGEZ VOTRE 
EXPÉRIENCE 
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SESSION 03.1 

L’ÉVALUATION DE LA 
VULNÉRABILITÉ 
DANS LE CADRE 
LÉGAL DE L’UE 

Quels sont les standards établis par la 
refonte DCA au regard de l’évaluation de la 
vulnérabilité des demandeurs de protection?  

• La refonte DCA contient une liste non 
exhaustive de types de vulnérabilité.  

• La directive lie la notion de personne vulnérable 
avec celle de “demandeur ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil”, une sous-
catégorie de personnes vulnérables.  

• La directive contient une obligation implicite à la 
charge des États membres d’identifier les 
individus vulnérables, puisqu’il s’agit d’un pré-
requis afin de satisfaire les besoins particuliers 
en matière d’accueil.  

• La directive contient une série de garanties en 
faveur des mineurs, mineurs non accompagnés 
et victimes de torture et violences (Art.23-25). 

Art. 22  

Art. 21 

Art. 2(k) 



VULNERABILITY 
ASSESSMENT IN THE 
EU LEGAL 
FRAMEWORK 

SESSION 03.1 

Quels sont les standards établis par la 
refonte DCA au regard de l’évaluation de la 
vulnérabilité des demandeurs de protection?  

• La refonte DCA contient une liste non 
exhaustive de types de vulnérabilité.  

• La directive lie la notion de personne vulnérable 
avec celle de “demandeur ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil”, une sous-
catégorie de personnes vulnérables.  

• La directive contient une obligation implicite à la 
charge des États membres d’identifier les 
individus vulnérables, puisqu’il s’agit d’un pré-
requis afin de satisfaire les besoins particuliers 
en matière d’accueil.  

• La directive contient une série de garanties en 
faveur des mineurs, mineurs non accompagnés 
et victimes de torture et violences (Art.23-25). 

Dans leur droit national 
transposant la présente directive, 
les États membres tiennent 
compte de la situation particulières 
des personnes vulnérables, telles 
que les mineurs, les mineurs non 
accompagnés, les handicapés, les 
personnes âgées, les femmes 
enceintes, les parents isolés 
accompagnés d’enfants mineurs, 
les victimes de traite des êtres 
humains, les personnes ayant des 
maladies graves, les personnes 
souffrant de troubles mentaux et 
les presonnes qui ont subi des 
tortures, des viols ou d’autres 
formes graves de violence 
psychologique, physique ou 
sexuelle, par exemple les victimes 
de mutilation génitale féminine.  

Art. 21 

Art. 2(k) 

Art. 22  



L’ÉVALUATION DE LA 
VULNÉRABILITÉ 
DANS LE CADRE 
LÉGAL DE L’UE 
FRAMEWORK 

Quels sont les standards établis par la 
refonte DCA au regard de l’évaluation de la 
vulnérabilité des demandeurs de protection?  

• La refonte DCA contient une liste non 
exhaustive de types de vulnérabilité.  

• La directive lie la notion de personne vulnérable 
avec celle de “demandeur ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil”, une sous-
catégorie de personnes vulnérables.  

• La directive contient une obligation implicite à la 
charge des États membres d’identifier les 
individus vulnérables, puisqu’il s’agit d’un pré-
requis afin de satisfaire les besoins particuliers 
en matière d’accueil.  

• La directive contient une série de garanties en 
faveur des mineurs, mineurs non accompagnés 
et victimes de torture et violences (Art.23-25). 

SESSION 03.1 

« Demandeur ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil », 
toute personne vulnérable, 
conformément à l’article 21, ayant 
besoin de garanties particulières 
pour bénéficier des droits et 
remplir les obligations prévus 
dans la présente directive.  

Art. 21 

Art. 2(k) 

Art. 22  



Quels sont les standards établis par la 
refonte DCA au regard de l’évaluation de la 
vulnérabilité des demandeurs de protection?  

• La refonte DCA contient une liste non 
exhaustive de types de vulnérabilité.  

• La directive lie la notion de personne vulnérable 
avec celle de “demandeur ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil”, une sous-
catégorie de personnes vulnérables.  

• La directive contient une obligation implicite à la 
charge des États membres d’identifier les 
individus vulnérables, puisqu’il s’agit d’un pré-
requis afin de satisfaire les besoins particuliers 
en matière d’accueil.  

• La directive contient une série de garanties en 
faveur des mineurs, mineurs non accompagnés 
et victimes de torture et violences (Art.23 à 25).  

SESSION 03.1 

Aux fins de la mise en oeuvre 
effective de l’article 21, les États 
membres évaluent si le demandeur 
est un demandeur qui a des besoins 
particuliers en matière d’accueil. Ils 
précisent en outre la nature de ces 
besoins.  

Art. 21 

Art. 2(k) 

Art. 22  

L’ÉVALUATION DE LA 
VULNÉRABILITÉ 
DANS LE CADRE 
LÉGAL DE L’UE 



SESSION 03.1 

ÉVALUATION DE LA 
VULNÉRABILITÉ: 
Résultats de la 
recherche 

  La vulnérabilité passe souvent en deuxième 
plan derrière la nécessité supposée de placer 
un individu en retention. 

  Les enfants mineurs et leurs familles sont 
généralement exemptés de rétention: 

  Unités familiales (maisons du retour) en Belgique 
  Family Return Process au Royaume-Uni 

  En règle générale, nous avons pu constater 
une défaillance dans la prise en compte des 
autres formes de vulnérabilité dans le 
processus décisionnel relatif à la rétention. 



•  La rétention ne devrait être appliquée qu’en 
dernier ressort.  

•  La vérification de l’existence d’un motif de 
rétention est une étape essentielle du processus 
décisionnel. 

•  La rétention et les alternatives à la rétention 
ne peuvent être appliquées sans motif valide 
de rétention! 

•  La nature du motif de rétention ne préjuge en 
rien de l’examen des alternatives à la rétention 
(ex: sécurité publique).  

•  Le fait que les demandeurs de protection 
fassent l’objet de procédures spéciales (ex: 
Dublin; procédure à la frontière; procédure 
accélérée) ne peut pas constituer la raison pour 
laquelle une alternative ne peut être mise en 
place.  

SESSION 03.2 

VÉRIFICATION DE 
L’EXISTENCE D’UN 
MOTIF DE 
RÉTENTION 



SESSION 03.2 

EXAMEN DES MOTIFS 
DE RÉTENTION 
CONTENUS DANS LA 
REFONTE DCA 

En vertu du droit européen, un demandeur 
de protection peut être retenu:  

1. pour établir ou vérifier son identité ou sa 
nationalité; 

2. pour déterminer les éléments sur lesquels se 
fonde la demande de protection internationale 
qui ne pourraient pas être obtenus sans un 
placement en rétention, en particulier lorsqu’il y 
a risque de fuite du demandeur; 

3. pour statuer, dans le cadre d’une procédure, 
sur le droit du demandeur d’entrer sur le 
territoire; 

© UNHCR 



SELON VOUS, COMBIEN DE 
TEMPS UN DEMANDEUR DE 
PROTECTION PEUT-IL ÊTRE 
RETENU SUR LE FONDEMENT 
DU PREMIER MOTIF? 

COMMENT LE TROISIÈME MOTIF 
PEUT-IL ÊTRE APPLIQUÉ EN 
CONFORMITÉ AVEC LE PRINCIPE 
DE NÉCESSITÉ? 

© UNHCR 

PARTAGEZ VOTRE 
EXPÉRIENCE 
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© UNHCR 

SESSION 03.2 

EXAMEN DES MOTIFS 
DE RÉTENTION 
CONTENUS DANS LA 
REFONTE DCA 

4.  lorsque le demandeur est placé en rétention 
dans le cadre d’une procédure de retour et 
que l’État membre concerné peut justifier sur 
la base de critères objectifs qu’il existe des 
motifs raisonnables de penser que le 
demandeur essaie de retarder la procédure 
d’éloignement en introduisant une demande 
de protection; 

5. s’il existe un risque de fuite significatif du 
demandeur sous le coup d’une procédure de 
détermination de l’État membre responsable 
en vertu du règlement Dublin; 

6. pour la protection de la sécurité nationale ou 
de l’ordre public. 



Selon vous, quels types de « critères 
objectifs » peuvent être utilisés pour 
justifier qu’une personne en procédure de 
retour a introduit une demande de 
protection pour retarder son éloignement? 

Quels éléments factuels pourraient 
attester qu’il existe un risque significatif 
de fuite? 

Au regard de votre expérience, quelles 
situations factuelles pourraient relever du 
champ d’application du dernier motif de 
rétention, à savoir la protection de la 
sécurité nationale/ordre public? 

© UNHCR 

PARTAGEZ VOTRE 
EXPÉRIENCE 

SESSION 03.2 

Lien vers l’exercice 2 



  Le risque de fuite n’est pas défini dans la 
refonte de la DCA, mais l’est à l’article 2(n) 
du règlement Dublin et à l’article 3§7 de la 
directive Retour. 

 Il est par conséquent important de conduire 
une évaluation individualisée et 
transparente sur la prédisposition du 
demandeur de protection à fuir au cours de 
la procédure d’asile. Cette évaluation 
devrait être basée sur des critères objectifs 
établis dans la législation nationale. 

Article 2(n) du règlement Dublin 

Article 3 § 7 de la directive Retour FOCUS SUR LE 
RISQUE DE FUITE 

SESSION 03.2 



  Le risque de fuite n’est pas défini dans la 
refonte de la DCA, mais l’est à l’article 2(n) 
du règlement Dublin et à l’article 3§7 de la 
directive Retour. 

 Il est par conséquent important de conduire 
une évaluation individualisée et 
transparente sur la prédisposition du 
demandeur de protection à fuir au cours de 
la procédure d’asile. Cette évaluation 
devrait être basée sur des critères objectifs 
établis dans la législation nationale. 

FOCUS ON THE 
RISK OF 
ABSCONDING 

SESSION 03.2 

Article 2(n)  du règlement Dublin  

Article 3 § 7 de la directive Retour 

« Risque de fuite », dans un cas 
individuel, l’existence de raisons, 
fondées sur des critères objectifs 
définis par la loi, de craindre la fuite 
d’un demandeur, un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride qui fait 
l’objet d’une procédure de transfert.  



  Le risque de fuite n’est pas défini dans la 
refonte de la DCA, mais l’est à l’article 2(n) 
du règlement Dublin et à l’article 3§7 de la 
directive Retour. 

 Il est par conséquent important de conduire 
une évaluation individualisée et 
transparente sur la prédisposition du 
demandeur de protection à fuir au cours de 
la procédure d’asile. Cette évaluation 
devrait être basée sur des critères objectifs 
établis dans la législation nationale. 

FOCUS ON THE 
RISK OF 
ABSCONDING 

SESSION 03.2 

Article 2(n) du règlement Dublin 

Article 3 § 7 de la directive Retour « Risque de fuite »: le fait qu’il existe 
des raisons, dans un cas particulier 
et sur la base de critères objectifs 
définis par la loi, de penser qu’un 
ressortissant d’un pays tiers faisant 
l’objet de procédures de retour peut 
prendre la fuite.  



•  Les alternatives à la rétention pourraient 
inclure des obligations impliquant un degré de 
coercition différent. 

•  Ces obligations consistent souvent en des 
restrictions à la liberté de mouvement. De 
telles restrictions devraient être nécessaires et 
proportionnées (Art.12§3 PIDCP).  

•  Les principes de nécessité et proportionnalité 
requièrent donc également une évaluation 
individualisée au moment de choisir le type 
d’alternative la plus adaptée.  

•  Lors de la décision ou du réexamen d’une 
alternative à la rétention, les autorités doivent 
prêter attention au type, à la durée, aux effets 
sur l’individu et à sa mise en œuvre. 

•  Le fait que les alternatives ne devraient pas 
être privatives de liberté et devraient respecter 
les droits fondamentaux impose un examen 
pointilleux pour éviter que les alternatives à la 
rétention ne soient en fait des formes de 
rétention violant les droits fondamentaux.  

CHOISIR LE TYPE/
VARIANTE 
D’ALTERNATIVE 

SESSION 03.3 
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  Les articles 13 CEDH et 47 CDFUE 
garantissent le droit à un recours effectif. 

  Le droit à un recours effectif contre une 
décision de placement en rétention est 
clairement établi dans la refonte de la DCA. 

  C’est également le cas dans le contexte de la 
directive Retour.  

  Le contrôle judiciaire et le droit de former un 
appel contre un ordre de rétention sont des 
garanties en vue de la légalité de la rétention. 

DROIT À UN 
RECOURS EFFECTIF 

SESSION 03.4 

Rec. 15, Art. 9 § 3-6 

Art. 15 § 2 et 3 de la directive Retour 

© ECHR 



  Les articles 13 CEDH et 47 CDFUE 
garantissent le droit à un recours effectif. 

  Le droit à un recours effectif contre une 
décision de placement en rétention est 
clairement établi dans la refonte de la DCA. 

  C’est également le cas dans le contexte de la 
directive Retour.  

  Le contrôle judiciaire et le droit de former un 
appel contre un ordre de rétention sont des 
garanties en vue de la légalité de la rétention 

Rec. 15, Art. 9 § 3-6 RIGHT TO AN 
EFFECTIVE REMEDY 

SESSION 03.4 

© ECHR 

Le placement en rétention des 
demandeurs devrait respecter le 
principe sous-jacent selon lequel nul 
ne doit être placé en rétention pour 
le seul motif qu’il demande une 
protection internationale, 
conformément, notamment, aux 
obligations des États membres au 
regard du droit international et à 
l’article 31 de la convention de 
Genève. Les demandeurs ne 
peuvent être placés en rétention que 
dans des circonstances 
exceptionnelles définies de manière 
très claire dans la présente directive 
et dans le respect des principes de 
nécessité et de proportionnalité en 
ce qui concerne tant la forme que la 
finalité de ce placement en rétention. 
Lorsqu’un demandeur est placé en 
rétention, il devrait bénéficier 
effectivement des garanties 
procédurales nécessaires, telles 
qu’un droit de recours auprès d’une 
autorité judiciaire nationale.  

Art. 15 § 2 et 3 de la directive Retour 



  Article Les articles 13 CEDH et 47 CDFUE 
garantissent le droit à un recours effectif. 

  Le droit à un recours effectif contre une 
décision de placement en rétention est 
clairement établi dans la refonte de la DCA. 

  C’est également le cas dans le contexte de la 
directive Retour.  

  Le contrôle judiciaire et le droit de former un 
appel contre un ordre de rétention sont des 
garanties en vue de la légalité de la rétention. 

RIGHT TO AN 
EFFECTIVE REMEDY 

SESSION 03.4 

Rec. 15, Art. 9 § 3-6 

Art. 15 § 2 et 3 de la directive Retour 

© ECHR 

2. La rétention est ordonnée par les autorités 
administratives ou judiciaires.  
La rétention est ordonnée par écrit, en indiquant les motifs 
de fait et de droit.  
Si la rétention a été ordonnée par des autorités 
administratives, les États membres: 
a)Soit prévoient qu’un contrôle juridictionnel accéléré de la 
légalité de la rétention doit avoir lieu le plus rapidement 
possible à compter du début de la rétention,  
b) Soit accordent au ressortissant concerné d’un pays tiers 
le droit d’engager une procédure par laquelle la légalité de 
la rétention fait l’objet d’un contrôle juridictionnel accéléré 
qui doit avoir lieu le plus rapidement possible à compter du 
lancement de la procédure en question. Dans ce cas, les 
États membres informent immédiatement le ressortissant 
concerné d’un pays tiers de la possibilité d’engager cette 
procédure. 
Le ressortissant concerné d’un pays tiers est 
immédiatement remis en liberté si la rétention n’est pas 
légale.  

3. Dans chaque cas, la rétention fait l’objet d’un réexamen 
à intervalles raisonnables soit à la demande du 
ressortissant concerné d’un pays tiers, soit d’office. En cas 
de périodes de rétention prolongées, les réexamens font 
l’objet d’un contrôle par une autorité judiciaire.  



PRINCIPES POUR UN ACCÈS EFFECTIF À UN 
RECOURS AU REGARD DES RÉSULTATS DE LA 
RECHERCHE ET DES OBLIGATIONS 
INCOMBANT AUX ÉTATS MEMBRES 

• La décision de placement en rétention ou la décision 
de placement sous une alternative devraient être 
communiquées par écrit. 
• La décision de placement en rétention ou la décision 
de placement sous une alternative devraient être 
motivées. Il devrait être précisé en particulier le motif 
de rétention invoqué.  
• La possibilité de former un recours contre l’imposition 
ou la non-imposition d’une alternative devrait être 
ouverte. 	
  
• Le droit de contester l’imposition d’une alternative est 
fondé sur le fait que sa mise en œuvre peut 
potentiellement enfreindre le droit à la liberté et à la 
sûreté ou d’autres droits fondamentaux. 
• Dans l’hypothèse où l’individu ne se soumet pas aux 
obligations qui lui sont imposées, un nouvel examen du 
cas devrait être possible. Le placement en rétention ne 
devrait pas être imposé de manière systématique.  

L’ACCÈS À UN 
RECOURS EFFECTIF 

SESSION 03.4 



EXERCICES SUR LA JURISPRUDENCE 

Vous pouvez travailler à deux ou 
individuellement. L’objectif de cet 
exercice est de construire toutes 
les étapes d’une argumentation 
juridique en vue de l’imposition 
d’une alternative dans un cas 
concret. Les participants peuvent 
être l’avocat du demandeur 
préparant une requête devant la 
Cour ou un juge devant rédiger une 
décision en faveur de l’imposition 
d’une alternative.  

1 2 

Chaque participant/duo a 5min pour 
lire le cas. Ils ont ensuite 20min 
pour discuter et écrire les 
différentes étapes de 
l’argumentation juridique prônant 
l’imposition d’une alternative à la 
rétention, en y incluant les 
dispositions légales pertinentes.  

3 

À la fin de l’exercice, vous 
rassemblez les participants et 
discuter des différentes étapes de 
l’argumentation. Vous pouvez 
utiliser le slide suivant sur la 
structure du processus décisionnel.   

© JF Tesnin - Ciré 
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PRINCIPES GUIDANT LE PROCESSUS DÉCISIONNEL 

NON. 
Il n’y a donc 
également pas de 
base légale pour 
imposer une 
alternative. 

Y a-t-il un motif de 
rétention ? 

NON. 
La rétention s’impose. Elle 
peut être contestée et 
devrait être régulièrement 
réexaminée.  

OUI. 
L’objectif poursuivi peut-il être 
atteint grâce à des mesures 
moins coercitives au regard 
du profil de l’individu? 

OUI.  
L’individu est soumis à 
une alternative.  

Le choix du type d’alternative est dicté 
par le profil de l’individu concerné. La 
décision peut être contestée et devrait 
être régulièrement réexaminée.  

Évaluation 
générale du 
profil de 
l’individu 
(évaluation des 
besoins et 
risques) 



JEU DE RÔLES SUR LE PROCESSUS DÉCISIONNEL  

Travail par petits groupes de 5 
personnes. Chaque groupe devrait 
être composé des personnages 
suivants:  
•  Le décideur national 
•  Le migrant/demandeur de protection 
•  L’avocat plaidant contre la rétention 
• Un représentant de l’administration 

plaidant pour la rétention 
• Un observateur, qui prend des notes et 

fera un rapport à l’assemblée.  

1 2 

Le groupe a 5min pour lire le cas. 
Après avoir entendu les arguments 
en faveur et contre la rétention par 
les deux camps (15min), le décideur 
national doit prendre position sur 
l’imposition d’une alternative à la 
rétention (et si oui, laquelle) ou le 
placement en rétention. Il doit 
justifier sa décision (5min). 	
  

3 

À la fin de l’exercice, les 
observateurs de chaque groupe vont 
faire leur rapport à l’assemblée 
(10min).  

© UNHCR 
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SESSION  04 

LA MISE EN OEUVRE PRATIQUE 
DES ALTERNATIVES À LA 

RÉTENTION 



LES PRINCIPAUX ÉLÉMENTS À PRENDRE EN 
COMPTE LORS DE LEUR MISE EN OEUVRE  02 

PRÉSENTATION DE QUELQUES TYPES 
D’ALTERNATIVES À LA RÉTENTION EN 
PLACE DANS LES ÉTATS MEMBRES 

01 

THÈMES ABORDÉS LORS LA SESSION : 

SESSION 04 



LA REFONTE DCA (ART.8§4) MENTIONNE LES 
ALTERNATIVES À LA RÉTENTION SUIVANTES: 

•  Obligation de se prérenter régulièrement aux 
autorités;  
•  Dépôt d’une garantie financière; 
•  Obligation de demeurer à une adresse déterminée.  

 C’est une liste non exhaustive. D’autres types 
de mesure sont déjà utilisés dans les États 
membres. 

  Les mesures listées prennent en pratique des 
formes différentes. Elles peuvent être utilisées de 
manière combinée. 

 Les alternatives n’impliquent pas forcément des 
restrictions à la liberté de mouvement. Les 
individus devraient pouvoir être autorisés à vivre 
dans la communauté avec un coaching 
spécifique  (community supervision). 

Il est important de penser de manière 
créative afin d’adopter les mesures qui 
atteindront les meilleurs résultats dans 
le contexte national.  

INTRODUCTION 

SESSION 04.1 



OBLIGATION DE 
PRÉSENTER AUX 
AUTORITÉS 
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La recherche a mis en évidence que certains 
facteurs sont à considérer lors de la mise en 
œuvre de cette mesure:  
  L’environnement (présentation régulière 
devant une administration ou dans un bureau de 
police). 
  La fréquence (se présenter une fois par jour 
est considérablement différent d’une fois par 
semaine ou par mois). 
  La manière avec laquelle les autorités 
imposeront une sanction en cas de non-
présentation. Une certaine flexibilité est 
nécessaire, si la personne peut justifier son 
absence, notamment pour des raisons médicales 
ou autres rendez-vous administratifs.  

Obligation de se présenter régulièrement 
aux autorités à des moments déterminés 
pour signaler sa présence sur le territoire. 
Ce contrôle peut également être fait par 
téléphone.   



OBLIGATION DE SE 
PRÉSENTER AUX 
AUTORITÉS 
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• Existence de critères pour déterminer la fréquence de 

représentation aux autorités (ex: les condamnations 
pénales, statut administratif, vulnérabilité, existence 
d’une adresse, probabilité d’un éloignement).  

•  Les personnes vulnérables doivent en principe se 
présenter moins régulièrement. La possibilité 
d’effectuer de signaler sa présence par téléphone 
(avec peu ou pas de déplacements) peut être 
considérée si la personne est malade ou enceinte, ou 
pour éviter tout déplacement inutile.  

• Possibilité de changer la fréquence et l’heure de 
présentation entre deux rendez-vous. 

•  Les coûts de transport pour venir sur le lieu de 
présentation aux autorités sont pris en charge par 
l’État. 

• Si la personne ne peut se présenter aux autorités pour 
un motif valable (ex: raisons médicales), le rendez-
vous est reporté. 

EXEMPLE DE PRATIQUE : 
LES CRITERES UTILISES PAR 
L’ADMINISTRATION AU ROYAUME-UNI 



OBLIGATION DE SE 
PRÉSENTER AUX 
AUTORITÉS 
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 Des lignes directrices devraient préciser qui 

peut faire l’objet de cette mesure et à quelle 
fréquence. 

 Une obligation de présentation une fois par jour 
devrait être appliquée de manière 
exceptionnelle au regard du respect du principe 
de proportionnalité. 

 Des mesures spéciales devraient être 
développées en faveur des personnes 
vulnérables au regard de leur profil. 

 La fréquence de présentation devrait être revue 
et modulée en tenant compte du respect ou non 
de la mesure par l’individu concerné.  

 Les frais de transport devraient être couverts, si 
le lieu de présentation aux autorités est loin du 
lieu de résidence de l’individu.  

    Des conditions de présentation trop lourdes peuvent mener au 
non-respect de la mesure et inciter les individus soucieux de 
coopérer à ne pas le faire.  

     UNHCR Principes directeurs sur la rétention, 2012 

BONNES PRATIQUES AU REGARD DES 
RÉSULTATS DE LA RECHERCHE	
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En fonction du système en place, certaines 
conditions peuvent être exigées du garant:  

• Être un ressortissant, un résident ou au moins 
avoir un droit de séjour sur le territoire. 

• Avoir des liens avec l’individu (ex: liens 
familiaux; amis; visiteurs durant la rétention). 

• Avoir les moyens de subvenir aux besoins de 
l’individu et/ou déposer une garantie financière 
qui sera perdue en cas de fuite de l’étranger (ex: 
Royaume-Uni).  

• Ne pas avoir de condamnations pénales. 

Placement de l’étranger sous la 
responsabilité d’un garant (ou sponsor), dès 
le début de la procédure ou en tant que 
condition de libération de rétention. 

DÉSIGNATION D’UN 
GARANT/SPONSOR 

SESSION 04.1 



BONNES PRATIQUES AU REGARD DES 
RÉSULTATS DE LA RECHERCHE	
  

•  Avoir un garant ne doit pas une condition pour 
que la personne soit libérée, puisque cela 
pourrait être discriminatoire. 

•  Idéalement, une organisation devrait pouvoir se 
porter garant d’un demandeur. Ainsi, cette 
mesure ne serait pas réservée qu’aux individus 
ayant déjà des liens sociaux avec notre pays.  

•  Ce système devrait prévenir les risques 
d’exploitation, pouvant découler de ce lien de 
dépendance entre le garant et le demandeur. 

•  Permettre aux personnes placées sous ce type 
d’alternative de bénéficier d’un soutien matériel. 
Un tel soutien faciliterait la mise en œuvre de la 
mesure.  

DÉSIGNATION D’UN 
GARANT/SPONSOR 

SESSION 04.1 
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GARANTIE 
FINANCIÈRE 
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BONNES PRATIQUES AU REGARD DES 
RÉSULTATS DE LA RECHERCHE	
  
•  Ce système ne devrait pas être discriminatoire 
en ne bénéficiant qu’aux personnes qui peuvent 
financièrement se le permettre. La somme 
exigée en dépôt devrait être fixée en fonction 
des moyens de l’individu dans le respect du 
principe de proportionnalité.  

•  Cette mesure doit être expliquée clairement à 
la personne qui en fait l’objet en précisant qu’il 
s’agit bien d’une somme qu’elle pourra 
récupérer. 

•  L’implication de tierces parties indépendantes 
faciliterait le processus et optimiserait son 
succès. 

Demander à l’individu soumis à cette 
mesure de déposer une certaine somme 
d’argent. Cette somme sera perdue en cas 
de fuite de la personne. 



GARANTIE 
FINANCIÈRE 
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ASSIGNATION À 
RÉSIDENCE 
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Ces lieux peuvent être : 

• Des centres d’accueil gérés par l’État: Centres 
communaux ou hébergements individuels. Les 
demandeurs de protection soumis à une alternative 
peuvent être placés dans le système général 
d’accueil. Dans le cadre du retour, des centres 
ouverts ont été développés, mais uniquement pour 
les familles.  

• Des centres d’accueil financés par l’État: En 
règle générale, prévus dans le cadre du système 
d’accueil des demandeurs de protection 
internationale.  

• Logement privé de l’individu: En règle générale, 
dans le cadre du retour, puisque cela s’applique à 
des personnes déjà établies dans le pays. 

• Logement privé du garant: Utilisé dans le cas du 
retour et de la protection internationale.  

Désignation d’un lieu où l’individu devra 
résider. Ce qui caractérise ce type de 
mesure est le fait que la personne n’a pas le 
choix et ne peut pas vivre ailleurs. 



ASSIGNATION À 
RÉSIDENCE 

SESSION 04.1 • Unités de maisons individuelles ouvertes pour 
les familles sous le coup d’une décision de 
rétention (familles en procédure d’asile à la 
frontière, en procédure de retour ou encore en 
procédure Dublin). 

• Présence quotidienne d’un coach (représentant 
de l’administration belge compétente en matière 
d’immigration) pour satisfaire les besoins des 
familles au quotidien et les accompagner dans 
les procédures administratives. Un de leurs 
rôles essentiels est de coordonner les actions, 
pour garantir la cohérence de la procédure et 
s’assurer que chaque famille comprenne bien le 
processus auquel elle est confrontée.  

• Accès des ONG et avocats autorisé. 

• Conditions matérielles satisfaisantes et intimité 
de chaque famille respectée. 

• Toutes les voies de régularisation sont 
envisagées (et non seulement le retour). 

EXEMPLE DE PRATIQUE : LES 
MAISONS DU RETOUR EN BELGIQUE 

© Alice Bloomfield 



Dans les centres d’accueil publiques: 
  Il y a en règle générale un accès satisfaisant aux 

services et un bon niveau de conditions matérielles.  
  Toutefois, il est important de créer un environnement 

accueillant  (non coercitif et non carcéral), en 
construisant notamment des unités ou centres 
d’hébergement séparés des centres de rétention, et 
en facilitant les liens avec la communauté locale et 
les acteurs externes (ex: ONG, avocats).  

Dans les hébergements privés: 
  Il existe un risque d’isolement et des difficultés 

potentielles d’accès aux services (ex: assistance 
légale) et aux informations.  

  Dans le cadre de l’asile, les États membres sont 
obligés de fournir des conditions matérielles 
d’accueil. Toutefois, dans le cadre du retour, une telle 
obligation n’existe pas. Les migrants doivent alors 
compter sur leurs propres ressources ou sur le 
soutien de leur garant en cas de placement sous ce 
type d’alternative.  

BONNES PRATIQUES AU REGARD DES 
RÉSULTATS DE LA RECHERCHE	
  

ASSIGNATION À 
RÉSIDENCE 
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ALTERNATIVES À 
LA RÉTENTION OU 
FORMES 
ALTERNATIVES DE 
RÉTENTION? 

SESSION 04.1 

Au Royaume-Uni, certains migrants ou 
demandeurs de protection sont soumis à la 
surveillance par bracelet électronique. Un 
récepteur est placé chez l’individu concerné et 
un bracelet électronique lui est fixé à la cheville 
afin de collecter des informations sur sa 
présence à son domicile à des heures 
spécifiques déterminées par l’autorité en 
charge du cas.  

EST-CE UNE ALTERNATIVE À LA 
RÉTENTION? 

LE CAS DE LA SURVEILLANCE 
ÉLECTRONIQUE 



En vertu de la refonte de la DCA, « les États membres 
font en sorte que les mesures relatives aux conditions 
matérielles d’accueil assurent aux demandeurs un niveau 
de vie adéquat qui garantisse leur subsistance et protège 
leur santé physique et mentale » (Art.17§2).  

Quelques droits contenus dans la refonte DCA: 

Fourniture d’informations sur les obligations et droits 
résultant du statut de demandeur et sur les organisations 
pouvant fournir ces informations et une assistance légale. 

Accès à l’éducation pour les mineurs dans les mêmes 
conditions que les nationaux jusqu’à ce qu’une mesure 
d’expulsion à leur encontre ou à l’encontre de leurs 
parents soit réellement exécutée.  

Fourniture de conditions matérielles d’accueil 
(garantissant leur subsistance et protégeant leur santé 
physique et mentale).  

Accès aux soins médicaux nécessaires, incluant, au 
minimum, les soins d’urgence et le traitement essentiel 
des maladies et des troubles mentaux graves. 

LES ALTERNATIVES À LA RÉTENTION 
NE SONT PAS DES ALTERNATIVES AUX 
DROITS! 

L’ACCÈS AUX DROITS 
DES DEMANDEURS DE 
PROTECTION PLACÉS 
SOUS ALTERNATIVE À 
LA RÉTENTION 

SESSION 04.2 
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En pratique, la recherche a révélé des 
difficultés dans l’exercice de certains droits 
dues notamment: 
• Aux restrictions à la liberté de mouvement 
imposées dans le cadre de certaines 
alternatives à la rétention (ex: difficulté pour 
amener les enfants à l’école ou pour accepter un 
emploi en cas d’obligation de présentation 
journalière aux autorités); 

• Au fait que les demandeurs de protection sous 
alternative à la rétention peuvent être placés sous 
le même régime juridique que les demandeurs 
retenus (et ne peuvent ainsi pas avoir accès ni 
aux services fournis dans la communauté, ni à 
ceux accessibles en centre de rétention, puisqu’ils 
ne sont pas réellement retenus).  

• Au fait que les services et le soutien matériel pour 
les demandeurs de protection ne sont parfois 
accessibles qu’aux demandeurs hébergés dans 
des centres gérés par l’État. Une telle situation 
empêche alors le développement d’autres 
mesures.  

SESSION 04.2 

OBSTACLES POUR 
L’ACCÈS AUX DROITS? 
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• Le développement des alternatives doit aller de pair avec la baisse du 
recours à la rétention. 

• Une prise de décision minutieuse et étayée sur la rétention et les 
alternatives est d’une importance cruciale. En ce sens, les tribunaux ont 
un rôle essentiel à jouer en vue de faire respecter les principes juridiques 
susmentionnés. 

• Toutes les alternatives ne sont pas équivalentes et le niveau de 
coercition qu’elles impliquent doit être pris en compte au moment de 
choisir et de mettre en application telle ou telle mesure. 

• Un large choix d’alternatives dot être disponible pour adapter la mesure 
au profil de chaque individu. Cela permet également de s’assurer que 
toutes les alternatives sont accessibles pour tout type de profil d’individu 
(ex: ceux sans ressources ou sans liens avec le pays). Toute 
discrimination doit être évitée dans la mise en œuvre des alternatives.  

• Les règles relatives à la mise en œuvre des alternatives doivent être 
établies dans la législation nationale et dans des lignes directrices.  

RECOMMENDATIONS 



SESSION 04.2 

•   Les alternatives à la rétention ne peuvent pas fonctionner si elles ne 
sont pas accompagnées d’une série d’approches et de stratégies pour 
assurer le soutien des individus, afin qu’ils respectent leurs obligations 
administratives. 

• Les personnes sous alternative à la rétention devraient avoir accès aux 
services et soutien, même si elles vivent dans la communauté. 
L’implication de la société civile facilite cette assistance. 

• L’environnement ne doit pas être carcéral. Il doit permettre de construire 
une sentiment de confiance entre les individus et les autorités. 

• Les recherches menées par IDC ont montré que le suivi des individus et 
l’examen de toutes les solutions possibles (case management) avec la 
personne placée sous alternative sont des moyens d’améliorer l’efficacité 
des alternatives à la rétention, en termes de respect de la mesure et de 
résolution du cas.  

POINTS ESSENTIELS POUR UNE BONNE MISE EN ŒUVRE 

Définition du Case Management 



Définition du Case Management 
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•   Les alternatives à la rétention ne peuvent pas fonctionner si elles ne 
sont pas accompagnées d’une série d’approches et de stratégies pour 
assurer le soutien des individus, afin qu’ils respectent leurs obligations 
administratives. 

• Les personnes sous alternative à la rétention devraient avoir accès aux 
services et soutien, même si elles vivent dans la communauté. 
L’implication de la société civile facilite cette assistance. 

• L’environnement ne doit pas être carcéral. Il doit permettre de construire 
une sentiment de confiance entre les individus et les autorités. 

• Les recherches menées par IDC ont montré que le suivi des individus et 
l’examen de toutes les solutions possibles (case management) avec la 
personne placée sous alternative sont des moyens d’améliorer l’efficacité 
des alternatives à la rétention, en termes de respect de la mesure et de 
résolution du cas.  

POINTS ESSENTIELS POUR UNE BONNE MISE EN ŒUVRE 

“Le case management est une stratégie 
visant à soutenir et à gérer les individus 
et leur demande d’asile  en attendant 
que leur statut soit résolu, en mettant 
l’accent sur une prise de décision 
informée, sur une résolution rapide et 
juste des affaires et sur l’amélioration 
des mécanismes d’adaptation et du 
bien-être”. 
UNHCR Principes directeurs sur la rétention 



•  Mécanismes de réexamen et voies de recours 
(contre les décisions de placement en rétention 
ou sous alternative à la rétention).  

• Accès à une assistance légale. 

• Accès à un soutien matériel, mais également 
médical et psychologique pour éviter que la 
personne soit dans le dénuement le plus total.  

• Fourniture régulière d’informations actualisées 
dans une langue que la personne comprend 
sur la procédure d’asile et l’alternative dont elle 
fait l’objet. 

• Accès à des ONG, organisations 
internationales (telle que le HCR) et avocats.  

• Fourniture de documents adéquats. 
 QUELLES GARANTIES 

PERMETTENT DE S’ASSURER 
QU’UNE ALTERNATIVE EST 

RESPECTUEUSE DES 
OBLIGATIONS LÉGALES?  

© UNHCR 



SESSION 05 

CETTE SESSION SERA DÉVELOPPÉE PAR NOS PARTENAIRES EN 
BULGARIE, FRANCE, GRÈCE, HONGRIE, À MALTE, AUX PAYS-BAS ET EN 

SLOVAQUIE.  

LE CONTEXTE NATIONAL 
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POLITIQUE ET CADRE 
JURIDIQUE NATIONAUX SUR 
LA RÉTENTION ET LES 
ALTERNATIVES 



Pourquoi les alternatives à la rétention 
sont-elles importantes dans votre contexte 
national? Quel but est alors poursuivi?  
(pensez toujours au but de la rétention 
dans votre pays lorsque vous faites des 
propositions). 

Quel intérêt aurait l’État à 
appliquer des alternatives à la 
rétention aux demandeurs 
actuellement retenus? 

Quelles sont les mesures les 
plus adaptées au regard de 
votre contexte national? 

DISCUSSION SUR LE 
FUTUR DES ALTERNATIVES 
DANS VOTRE PAYS 

© JRS Malta 

Que peut-il être fait pour introduire, 
développer ou améliorer la mise en 
œuvre des alternatives à la 
rétention dans votre pays 
(identifiant la mesure la plus 
pertinente au regard des 
particularités nationales et des 
ressources disponibles)? 
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